
HAUTE-CORSE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°2B-2023-03-012

PUBLIÉ LE 30 MARS 2023



Sommaire

Direction de la Mer et du Littoral de Corse /

2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la

SAS « STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine

public maritime en dehors des ports relative aux dépendances d�un

port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant

les installations de la station de recherches (10 pages) Page 4

Direction départementale des Territoires  / Service Eau, Nature et prévention

des risques naturels et routiers

2B-2023-03-27-00007 - Direction Départementale des Territoires de

Haute-Corse - Service Eau, NAture et Prévention des risques naturels et

routiers - Unité Prévention des risques Naturels et de la Résilience des

Territoires - Pole Prévention - Arrêté portant prescription de la modification

du plan de prévention des risques inondation sur le territoire de la

commune de Talasani (5 pages) Page 15

Direction départementale des Territoires  / Service Juridique et Coordination

2B-2023-03-24-00001 - Arrêté de liquidation d'astreintes (4 pages) Page 21

2B-2023-03-23-00004 - Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les

propriétés publiques et privées situées sur le territoire de la commune de

Calenzana en vue de la réalisation d'études et de travaux effectués par

l'Office d'équipement hydraulique de Corse (OEHC) (2 pages) Page 26

Direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement 

/

2B-2023-03-23-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation spéciale de

travaux sur la route RD623 au PK 8.500 dans le site classé "la vallée de La

Restonica. (3 pages) Page 29

2B-2023-03-23-00003 - Arrêté préfectoral portant dérogation aux

dispositions de l'article L.411-1 du code de l'environnement pour la coupe

et l'entretien de végétaux d'espèces protégées et autorisation au

déplacement d'individus, dans le cadre du projet de travaux d'entretien

des routes sur les communes d'Oletta et de Saint-Florent (Haute-Corse) (6

pages) Page 33

Direction régionale de l�environnement, de l�aménagement et du logement 

/ Service Risque Energie et Transport

2B-2023-03-22-00004 - AP du 22-03-2023 rendant redevable d�une

astreinte administrative la société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL pour les

activités de traitement de matériaux et de fabrication de béton sur la

commune de PRUNELLI DI FIUMORBO (3 pages) Page 40

2



2B-2023-03-22-00003 - AP du 22/03/2023 prononçant une amende

administrative à l�encontre de la société 

ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL

à Prunelli di Fiumorbo pour les activités de traitement de matériaux et

fabrication de béton (3 pages) Page 44

2B-2023-03-22-00002 - APMD du 22-03-2023 de la société Agrégats Beton

Corse de respecter les prescriptions applicables aux installations classées

sur la commune d'Aléria (2 pages) Page 48

2B-2023-03-22-00005 - APMD du 22-03-2023 de la société RECUP

ENVIRONNEMENT RECYCLAGE pour l'exploitation d'une installation de

collecte de batteries sur la commune de Biguglia (3 pages) Page 51

2B-2023-03-22-00006 - APMD du 22-03-2023 portant mise en demeure de la

société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » pour

l�exploitation d�une installation de collecte de batteries, commune de

BIGUGLIA (3 pages) Page 55

PREFECTURE DE LA HAUTE CORSE / CSC

2B-2023-03-24-00003 - CSC - Arrêté portant répartition des sièges des

représentants du personnel du comité social d'administration de la police

nationale de la Haute-Corse et de sa formation spécialisée (4 pages) Page 59

PREFECTURE DE LA HAUTE CORSE / SGC

2B-2023-03-27-00001 - ARRETE COMPOSITION FS DDT 030123 (2 pages) Page 64

3



Direction de la Mer et du Littoral de Corse

2B-2023-03-22-00001

Arrêté  approuvant la convention d�attribution à

la SAS « STATION STARESO » d�une

concession d�utilisation du domaine public

maritime en dehors des ports relative aux

dépendances d�un port-abri situé à la pointe de

la Revellata (commune de CALVI) comprenant

les installations de la station de recherches

Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

4



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

5



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

6



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

7



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

8



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

9



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

10



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

11



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

12



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

13



Direction de la Mer et du Littoral de Corse -  - 2B-2023-03-22-00001 - Arrêté  approuvant la convention d�attribution à la SAS

« STATION STARESO » d�une concession d�utilisation du domaine public maritime en dehors des ports relative aux dépendances

d�un port-abri situé à la pointe de la Revellata (commune de CALVI) comprenant les installations de la station de recherches -

2B-2023-03-012 - 29/03/2023

14



Direction départementale des Territoires 

Service Eau, Nature et prévention des risques

naturels et routiers 

2B-2023-03-27-00007

Direction Départementale des Territoires de

Haute-Corse - Service Eau, NAture et Prévention

des risques naturels et routiers - Unité Prévention

des risques Naturels et de la Résilience des

Territoires - Pole Prévention - Arrêté portant

prescription de la modification du plan de

prévention des risques inondation sur le

territoire de la commune de Talasani

Direction départementale des Territoires  - Service Eau, Nature et prévention des risques naturels et routiers  - 2B-2023-03-27-00007 -

Direction Départementale des Territoires de Haute-Corse - Service Eau, NAture et Prévention des risques naturels et routiers - Unité

Prévention des risques Naturels et de la Résilience des Territoires - Pole Prévention - Arrêté portant prescription de la modification du

plan de prévention des risques inondation sur le territoire de la commune de Talasani - 2B-2023-03-012 - 29/03/2023

15



Service Eau, Nature et Prévention des risques naturels et routiers
Unité Prévention des Risques Naturels et de la Résilience des Territoires
Pôle prévention

Arrêté N°                                             
Portant prescription de la modification du plan de prévention des risques inondation sur le territoire

de la commune de Talasani

Le préfet de la Haute-Corse

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.562-1 à L.562-9 et R.562-1 à R.562-
11 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le code de l’environnement,  et  notamment ses articles L.122-4 à L.122-11 et R.122-17 à
R.122-23 relatifs à l’évaluation de certains plans et documents ayant une incidence notable
sur l’environnement ;

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.123-1  à  L.123-19  et  R.123-1  à
R.123-46-2 concernant les enquêtes publiques relatives aux opérations ayant une incidence
sur l’environnement ;

Vu la  loi  n°  2003-699  du  30  juillet  2003  relative  à  la  prévention  des  risques  naturels  et
technologiques et à la réparation des dommages ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation de certains plans et documents
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ayant une incidence sur l’environnement ;

Vu le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l’information des acquéreurs et des
locataires sur les risques (entrée en vigueur au 1er janvier 2023) ;

Vu le  décret  du 20 juillet  2022  portant  nomination du Préfet  de la  Haute-Corse,  Monsieur
PROSIC Michel ;

Vu le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin de Corse 2022-2027 ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin de Corse
2022-2027 ;

Vu la  décision  de  l’autorité  administrative  de  l’État,  compétente  en  matière  d’évaluation
environnementale après examen au cas par cas en date du 9 juillet 2022 (n° F-094-22-P-
0026) ;

Vu l’absence de décision de l’Autorité Environnementale dans les délais impartis, celle-ci  est
réputée n’avoir aucune observation à formuler au dossier d’Autorisation Environnementale
n°2022-93  conformément  au  dernier  alinéa  du  point  4  –  Article  R.122-21  du  Code  de
l’environnement

Vu l’arrêté préfectoral n°2B-2021-08-31-0013 en date du 31 août 2021, portant approbation de
la révision du Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) sur le territoire de la commune
de Talasani ;

Vu La demande de la commune de Talasani en date du 3 décembre 2019 afin de prendre en 
compte le risque inondation du ruisseau du Valle Longhe ;

Sur proposition de la Directrice départementale des territoires de la Haute-Corse

ARRÊTE

Article 1 : Est prescrite la modification du plan de prévention du risque inondation (PPRI) sur le
territoire de la commune de Talasani.

Article 2 : Le  périmètre  concerné  par  la  modification correspond  à  celui  défini  sur  la  carte
annexée au présent arrêté (ruisseau du Valle Longhe – Commune de Talasani).

Article 3 : La  direction  départementale  des  territoires  de  la  Haute-Corse  est  chargée  de  la
modification  du  plan  de  prévention  du  risque  inondation  sur  le  territoire  de  la
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commune de Talasani. Elle est dénommée ci-après « service instructeur ».

Article 4 : En application de l’article R.122-18 du code de l’environnement, la modification du
PPRI fait l’objet d’un examen au cas par cas en vue de déterminer si une évaluation
environnementale est requise.

L’absence de décision notifiée de l’Autorité Environnementale au terme d’un délai de
deux mois à compter de la réception du dossier d’examen au cas par cas, soit à la
date du 9 juillet 2022, vaut obligation de réaliser une étude environnementale (n° F-
094-22-P-0026). 

En  application  du  dernier  alinéa  du  point  4  de  l’article  R.122-21  du  Code  de
l’environnement,  l’absence  de  décision  de  l’Autorité  Environnementale  dans  les
délais impartis, celle-ci est réputée n’avoir aucune observation à formuler au dossier
d’Autorisation Environnementale n°2022-93.

Article 5 : En application du II de l’article R.562-10-2 du Code de l’environnement, seuls sont
associés les communes et établissements publics de coopération intercommunale et
la concertation et les consultations sont effectuées dans les seules communes sur le
territoire desquelles la modification est prescrite.

Sont  associés  à  l’élaboration  du  projet  modification  du  PPRI de  la  commune  de
Talasani :

- la commune de Talasani ;
- la communauté de communes de la Costa Verde.

Le service instructeur organise les réunions de présentation et d’échange prévues à
la modification du PPRI en mettant à disposition :

- une note synthétique présentant l’objet de la modification envisagée ;
-  un  exemplaire  du  plan  tel  qu’il  serait  après  modification  avec
l’indication,  dans  le  document  graphique  et  le  règlement,  des
dispositions faisant l’objet d’une modification et le rappel, le cas échéant,
de la disposition précédemment en vigueur.

Le  service  instructeur  organise  des  réunions  techniques  supplémentaires  sur
demande écrite des personnes associées.
Les collectivités communiquent au service instructeur leurs projets et stratégies de
développement.

Concertation avec la population :

Le  public  peut  prendre  connaissance  du  projet  de  modification  du  PPRI  de  la
commune de Talasani en consultant le dossier déposé à cet effet en mairie de la
commune de Talasani et sur le site internet des services de l’État en Haute-Corse lors
de la phase de concertation.
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Le  dossier  de  modification  du  PPRI  de  la  commune  de  Talasani  est  consultable
pendant les horaires habituels d’ouverture des bureaux de la mairie. Le public peut
formuler des observations dans un registre ouvert à cet effet.

Le  présent  arrêté  est  publié  huit  jours  au  moins  avant  le  début  de  la  mise  à
disposition du public et affiché dans le même délai et pendant toute la durée de la
mise à disposition.

Article 6 : Le  présent  arrêté  est  notifié  au  maire  de  la  commune  de  Talasani  ainsi  qu’au
président de la communauté de communes de la Costa Verde.

Article 7 : Le  présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l’État  dans  le
département de la Haute-Corse.
Il est, en outre, affiché pendant un mois au minimum en mairie de Talasani et au
siège de la communauté de communes de la Costa Verde.
Mention de cet affichage est insérée par les soins du préfet dans un journal diffusé
dans le département.
Un certificat d’affichage est établi par le maire de la commune de Talasani et par le
président  de  la  communauté  de  communes  de  la  Costa  Verde  pour  constater
l’accomplissement  de  cette  formalité.  Ces  certificats  sont  adressés  au  service
instructeur à l’expiration du délai d’affichage.

Article 8 : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bastia dans le délai de deux mois courant à compter de la
clôture des formalités de publication.

Le  présent arrêté peut faire l’objet d’un télérecours citoyen défini  dans  le  décret
n°2018-251 du 6 avril 2018 accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse, le directeur de cabinet du
Préfet  de  la  Haute-Corse,  la  Directrice  départementale  des  territoires  de  Haute-
Corse,  le  maire  de  la  commune  de  Talasani,  le  président  de  la  communauté  de
communes  de  la  Costa  Verde  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Bastia, le 27 mars 2023

Le Préfet de Haute-Corse,

ORIGINAL SIGNE PAR Michel PROSIC 
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Service Juridique et Coordination
Unité Coordination

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées situées sur le
territoire de la commune de Calenzana en vue de la réalisation d’études et de travaux effectués par

l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse (OEHC)

Le Préfet de la Haute-Corse,

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code pénal, notamment les articles 322-1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R.214-112 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des
travaux publics modifiée ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 nommant Monsieur Michel PROSIC, Préfet de la Haute-Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2B-2022-08-24-00001 du 24 août 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Yves DAREAU, Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Corse ;

Vu  la  lettre  du  directeur  de  l’Office  d’Equipement  Hydraulique  de  Corse  (OEHC),  en  date
du 21 décembre  2022,  sollicitant  pour  ses  agents  l’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés
publiques  et  privées,  afin  d’effectuer  des  investigations  géotechniques  nécessaires  au  projet  de
retenue collinaire supplémentaire envisagé sur la commune de Calenzana ;

Considérant que les investigations projetées par l’OEHC sont nécessaires aux besoins d’alimentation
en eau potable ou non potable de la Balagne ;

Considérant  que  la  demande  vise  à  étudier  la  faisabilité  technique  de  création  d’une  deuxième
réserve d’un volume de 1,5 à 2 Mm³ qui,  sans se substituer entièrement au barrage d’E Cotule,
présenterait les avantages suivants : 

•  renforcement de la sécurisation de l’alimentation en eau potable de la Balagne notamment
lors des éventuelles vidanges dudit barrage ;

•  sécurisation en période estivale de l’alimentation en eau brute de la plaine de Calvi ;
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•  amélioration  des  conditions  économiques  de  desserte  de  la  région  de  Calvi  grâce  à  une
distribution gravitaire en lieu et place des volumes pompés à partir d’E Cotule ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse :

ARRÊTE

Article 1er :
Les agents de l’OEHC chargés des investigations géotechniques et le personnel qui les aide dans ces
travaux sont autorisés à pénétrer et occuper temporairement les propriétés publiques ou privées,
closes ou non closes, sur la commune de Calenzana, à l’exception des maisons d’habitation, dont les
références cadastrales sont indiquées dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 2 :
L’introduction  des  agents  et  personnes  mentionnés  à  l’article  1  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après
accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 susvisée. Les personnels en
cause seront munis d’une copie de cet arrêté, qu’ils seront tenus de présenter à toute réquisition.

Article 3 :
Monsieur le maire de Calenzana est invité à prêter au besoin son concours et l’appui de son autorité
aux  personnels  désignés  à  l’article  ci-dessus.  il  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les
personnels  susmentionnés  chargés  des  travaux  puissent,  sans  perte  de  temps,  consulter  les
documents cadastraux et accéder à la salle où ils sont déposés.

Article 4 :
Le présent arrêté sera affiché dans la mairie de la commune de Calenzana par les soins du maire.

Article 5 :
La présente autorisation est valable pour une durée de six mois (6 mois) à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 :
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Bastia, notamment par l’application « Télérecours citoyens » (www.telerecours.fr), dans un délai de
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.

Article 7 :
Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Corse,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Corse et le maire de Calenzana sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Haute-Corse, et mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Haute-Corse.

Fait à Bastia, le 23 mars 2023.

Le Préfet,

Signé : Michel PROSIC
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE

Direction régionale de 17environnement,
de l'aménagement et du logement

de Corse

Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° en date du
portant autorisation spéciale de travaux sur la route RD623 au PK 8.500

dans le site classé « la vallée de La Restonica »

Le préfet de la Haute Corse,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
['organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,
notamment son article 43 ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - Monsieur
Michel PROSIC;

Vu le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture
de la Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;

Vu l'arrêté ministériel du 17 octobre 2022 nommant Madame Patricia BRUCHET en qualité
de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse
par intérim ;

Vu l'arrêté 2B-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse ;

Vu l'arrêté n°2B-2022-07-07-00002 du 07/07/22 relatif aux travaux d'urgence ;

Vu les documents transmis par la Collectivité de Corse le 17/10/22 ;

Vu l'arrêté n° 2B-2022-12-01-00003 du préfet de la Haute-Corse en date du 1er décembre
2022 portant délégation de signature à Madame Patricia BRUCHET, directrice régionale
de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse par intérim ;

Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 24/02/2023 ;
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Considérant que les travaux proposés sont situés dans le site classé « Vallée de la Restonica en
date du 15 avril 1966 ;

Considérant qu'ils ne relèvent pas d'une autorisation sur le plan de l'urbanisme ;

Considérant qu'il s'agit de travaux de sécurisation définitifs de la RD 623 suite à un
affaissement de la route au PK 8.500, situés au sein du site classé et ayant fait l'objet d'un
arrêté de travaux d'urgence en date du 07/07/22 ;

Considérant que les travaux de confortement nécessitent la mise en place d'un mur de
parement sans la mise en place de parapets au niveau de la route (situation similaire à la
situation actuelle) ;

Considérant qu'il y a donc lieu de faire application des dispositions prévues par ['article R341-
10 du code de l'environnement ;

Sur proposition de la direction régionale de l'environnement, de {'aménagement et du logement de Corse,

ARRETE

Article 1

L'autorisation spéciale au titre des sites classés pour les travaux relatifs au confortement du
point PK 8.500 sur la RD623 est accordée sous réserve du respect des éléments suivants :

Le parement est réalisé avec des pierres d'aspect et de nuance dans l'esprit du site
classé et selon les recommandations du guide du Cerema relatif aux travaux routiers en
site classé ;
Le choix définitif est réalisé en lien avec l'inspection des sites classés et l'architecte des
bâtiments de France ;
Une attention particulière est portée à la réalisation des joints et des échantillons sont
réalisés avant intervention ;
Une information est transmise préalablement à la date d'intervention à l'inspection des
sites classes et à l'architecte des Bâtiments de France. L'achèvement des travaux fait
l'objet d'un rapport illustré permettant de définir le nouvel état initial de cette section de
route.

Article 2

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr.
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Article 3

La directrice régionale par intérim de l'environnement, de ['aménagement et du logement de
Corse est chargée, en ce qui la concerne, de ['exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute Corse.

A Bastia, le

Le Aréfet

l

Miehel PROS\C
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Direction régionale de l�environnement, de

l�aménagement et du logement 

2B-2023-03-23-00003

Arrêté préfectoral portant dérogation aux

dispositions de l'article L.411-1 du code de

l'environnement pour la coupe et l'entretien de

végétaux d'espèces protégées et autorisation au

déplacement d'individus, dans le cadre du projet

de travaux d'entretien des routes sur les

communes d'Oletta et de Saint-Florent

(Haute-Corse)
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Direction régionale de l�environnement, de

l�aménagement et du logement 

Service Risque Energie et Transport

2B-2023-03-22-00004

AP du 22-03-2023 rendant redevable d�une

astreinte administrative la société ABBAZIA

DIFFUSION MATERIEL pour les activités de

traitement de matériaux et de fabrication de

béton sur la commune de PRUNELLI DI

FIUMORBO
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

de Corse

Arrêté du 22 mars 2023
Rendant redevable d'une astreinte administrative la société

ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (n ode SIRET:33358398700032)
en application de l'article L.171-8 du Code de l'environnement

dont le siège social est situé à GHISONACCIA
pour les activités de traitement de matériaux et de fabrication de béton

sur la commune de PRUNELLI Dl FIUMORBO

Le préfet de la Haute-Corse,

VU le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-7, L. 171-8, L. 171-11,
L. 172-1, L. 511-1 et L. 514-5 ;

VU le Code des relations entre le public et administration, en particulier ses articles L.121-1 et
L.122-1 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - M. PROSIC
(Michel) ;

VU le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la
Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;

VU l'arreté 2B-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse ;

VU l'arrêté préfectoral n°282-2017 du 10 avril 2017 portant actualisation des prescriptions
applicables à la société « SAS AVENIR AGRICOLE » pour l'exploitation de son installation de
traitement de matériaux et de ses activités connexes sises sur la commune de PRUNELLI Dl
FIUMORBO ;

VU la déclaration de changement d'exploitant en date du 17 août 2017 au profit de la S.A.R.L
ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (ADIMAT) dont le siège est sis lieu-dit Nielluccio 20240
Ghisonaccia ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2B-2022-04-08-00004 du 8 avril 2022 portant mise en demeure de la
société « ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL » (ADIMAT) pour l'exploitation d'installations de
traitement de matériaux et d'une centrale à béton sises sur la commune de PRUNELLI Dl
FIUMORBO, de respecter à compter de la notification du présent arrêté :

l'article 4.1.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard dans un
délai de 15 jours ;

les articles 2.1.5 et 6.1.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard
dans un délai de l mois ;

l'article 4.2.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard dans un
délai de 4 mois ;

les articles 2.1.3, 3.2.6 et 4.2.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au
plus tard dans un délai de 6 mois ;
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VU le rapport de ['inspection des installations classées en date du 20 février 2023, relatif aux
constats réalisés le 23 janvier 2023, et transmis à la « S.A.R.L. ADIMAT » en date du 21
février 2023, conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement ;

VU la transmission du projet d'arrêté préfectoral faite à l'exploitant le 21 février 2023 ;

VU les observations formulées par l'exploitant via GUNenv en date du 08 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

CONSIDÉRANT

que la société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL a été mise en demeure par
l'arrêté préfectoral du 8 avril 2022 susvisé de régulariser la situation de ses
installations de traitement et de la centrale à béton sises sur la commune
de PRUNELLI Dl FIUMORBO,

que lors de la visite effectuée le 23 janvier 2023, l'inspection des
installations classées a constaté que la société ABBAZIA DIFFUSION
MATERIEL ne respectait pas l'arrêté préfectoral de mise en demeure susvisé
pour ce qui concerne les constats énuméres ci-dessous :

L'établissement n'est pas clôture sur la totalité de sa périphérie,
constituant toujours un manquement aux dispositions de l'article
2.1.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé ;

Les eaux pluviales non polluées ne sont pas totalement collectées et
ne sont pas séparées des eaux résiduaires, constituant toujours un
manquement aux dispositions de l'article 4.2.2 de l'arrêté
préfectoral du 10 avril 2017 susvisé ;

Les eaux de procédés des centrales à béton, ainsi que les eaux de
lavage des camions toupies ne sont ni collectées ni recyclées, et
sont en grande partie rejetées au milieu naturel sans traitement et
contrôle préalable, constituant toujours un manquement aux
dispositions de l'article 4.2.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017
susvisé ;

que ces non-conformités constituent des manquements caractérisés à
l'arreté préfectoral de mise en demeure susvisé ;

que ces non-conformités constituent une atteinte aux intérêts visés aux
articles L.211-1 et 511-1 du Code de l'environnement, dans la mesure où ils
présentent des risques de pollution du sol et des eaux ;

que les délais octroyés à l'exploitant par l'arrêté préfectoral de mise en
demeure susvisé sont à présent échus,

que dès lors, il y a lieu de rendre redevable la société ABBAZIA DIFFUSION
MATERIEL du paiement d'une astreinte journalière conformément aux
dispositions de l'article L.171-8 du Code de l'environnement,

que le montant minimal de l'astreinte journalière est de 350 euros TTC,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Corse,

ARRÊTE
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Article 1er - L'astreinte

La société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (SIRET : 33358398700032), sise lieu-dit Nielluccio à
Ghisonaccia (20240), qui exploite des installations de traitement de matériaux et une unité de
fabrication de béton sur la commune de PRUNELLI Dl FIUMORBO est rendue redevable d'une
astreinte journalière d'un montant de 350 euros TTC (trois cent cinquante euros) jusqu'à
satisfaction des dispositions de l'article l de l'arrêté de mise en demeure du 08 avril 2022 susvisé.
L'astreinte est répartie de la façon suivante :

Un montant de 50€ (cinquante euros) jusqu'à mise en conformité des installations aux
dispositions de l'article 2.1.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé ;

Un montant de 100€ (cent euros) jusqu'à mise en conformité des installations aux
dispositions de l'article 4.2.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé ;

Un montant de 200€ (deux cents euros) jusqu'à mise en conformité des installations aux
dispositions de l'article 4.2.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé.

L'exécution de l'astreinte prend effet à compter de la date de la notification du présent arrêté.

L'astreinte peut être liquidée partiellement ou complètement par arrêté préfectoral.

Article 3 - Frais

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de la société
ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL.

Article 4 - Information des tiers (article R.171-1 du Code de l'environnement)

Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Corse pendant une
durée minimale de deux mois.

Article 5 - Délais et voies de recours (article L.171-11 du Code de l'environnement)

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de BASTIA, dans les délais prévus à
l'article R.421-1 du Code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 - Execution - Ampliation

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse, le directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Corse, le directeur départemental des territoires de la
Haute-Corse, le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Corse sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée à l'exploitant.

Le préfet

::J
lichel PROSIC ^
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l/environnement,
de l/aménagement et du logement

de Corse

Arrêté du 22 mars 2023
prononçant une amende administrative à rencontre de la société
ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (n0 de SIRET :33358398700032)

en application de l'article L.171-8 du Code de l'environnement

dont le siège social est situé à GHISONACCIA
pour les activités de traitement de matériaux et de fabrication de béton

sur la commune de PRUNELLI Dl FIUMORBO

Le préfet de la Haute-Corse,

Vu le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-1, L. 171-6, L.171-8, L.172-2, L.
511-1, L. 541-3 et L. 514-5;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, en particulier ses articles L 121-1 et
L 122-1 ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - M. PROSIC
(Michel) ;

Vu le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la
Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;

Vu l'arrêté 2B-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la hlaute-Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n°282-2017 du 10 avril 2017 portant actualisation des prescriptions
applicables à la société « SAS AVENIR AGRICOLE » pour l'exploitation de son installation de
traitement de matériaux et de ses activités connexes sises sur la commune de PRUNELLI Dl
FIUMORBO ;

Vu la déclaration de changement d'exploitant en date du 17 août 2017 au profit de la S.A.R.L
ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (ADIMAT) dont le siège est sis lieu-dit Nielluccio 20240
Ghisonaccia ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2B-2022-04-08-00004 du 8 avril 2022 portant mise en demeure de la
société « ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL » (ADIMAT) pour l'exploitation d'installations de
traitement de matériaux et d'une centrale à béton sises sur la commune de PRUNELLI Dl
FIUMORBO, de respecter à compter de la notification du présent arrêté :

l'article 4.1.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard dans un
délai de 15 jours ;
les articles 2.1.5 et 6.1.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard
dans un délai de l mois ;
l'article 4.2.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au plus tard dans un
délai de 4 mois ;
les articles 2.1.3, 3.2.6 et 4.2.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé, au
plus tard dans un délai de 6 mois ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 20 février 2023, relatif aux
constats réalisés le 23 janvier 2023, et transmis à la « S.A.R.L. ADIMAT » en date du 21
février 2023, conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement ;

Vu les observations de l'exploitant formulées par courrier en date du 08 mars 2023 ;
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Considérant que lors de la visite effectuée le 23 janvier 2023, l'inspection des installations classées a
constaté que la société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL ne respectait pas l'arrêté préfectoral
de mise en demeure susvisé pour ce qui concerne les constats énuméres ci-dessous :

Les eaux pluviales non polluées ne sont pas totalement collectées et ne sont pas
séparées des eaux résiduaires, constituant toujours un manquement aux dispositions
de l'article 4.2.2 de l'arrêté préfectoral du 10 avril 2017 susvisé ;
Les eaux de procédés des centrales à béton, ainsi que les eaux de lavage des
camions toupies ne sont ni collectées ni recyclées, et sont en grande partie rejetées
au milieu naturel sans traitement et contrôle préalable, constituant toujours un
manquement aux dispositions de l'article 4.2.3 de l'arrêté préfectoral du 10 avril
2017 susvisé ;

Considérant que ces non-respects constituent des manquements caractérisés à la mise en demeure
du 8 avril 2022 susvisée ;

Considérant par conséquent que la société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL ne s'est pas entièrement
conformée à l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 8 avril 2022 susvisé ;

Considérant que ces manquements constituent une atteinte aux intérêts protégés dans la mesure
où ils présentent des risques de pollution du sol et des eaux;

Considérant dès lors, conformément aux dispositions du II 4° de l'article L 171-8 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de prononcer envers la société ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL
le paiement d'une amende administrative d'un montant de cinq mille euros ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Corse,

ARRÊTE

Article 1

Une amende administrative d'un montant de cinq mille euros (5000 €) est infligée à la S.A.R.L
ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL (  SIRET : 33358398700032)pour le non-respect des termes de la
mise en demeure signifiée par l'arrêté préfectoral n° 2B-2022-04-08-00004 du 8 avril 2022.

A cet effet, un titre de perception d'un montant de cinq mille euros (5000 €) est rendu
immédiatement exécutoire auprès du directeur départemental des finances publiques de la Haute-
Corse.

Article 2

Les frais inhérents à
l'exploitant.

l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de

Article 2

Conformément à ['article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative
compétente, le tribunal administratif de BASTIA :

Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.
Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du
code de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.
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Article 3

Le présent arrêté est notifié à la S.A.R.L ABBAZIA DIFFUSION MATERIEL et est publié au Recueil des
Actes Administratifs de la préfecture de Haute-Corse pendant une durée de deux mois.

Ampliation en est adressée à :
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Haute-Corse.
Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de la hlaute-Corse.
Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Corse.

Chacun chargé en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

Le préfet

/
ichel PROSIC
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

de Corse

Vu
Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Arrêté de mise en demeure du 22 mars 2023

en application de l'article L 171-8 du Code de l'environnement
de la société AGREGATS BETON CORSE de respecter les prescriptions applicables

aux installations classées sises sur la commune d'ALERIA

Le préfet de la Haute-Corse,

le Code de l'environnement, en particulier son article L. 171-8 ;
le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - M. PROSIC
Michel ;
le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;
l'arrêté 2B-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse ;
l'Arrêté ministériel du 26 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de fabrication de béton prêt à ['emploi, soumises à déclaration sous la rubrique
n° 2518 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement ;
la preuve de dépôt n° A-0-NLYTA95V18 du 30 avril 2020 portant déclaration initiale d'
installations classées relevant du régime de la déclaration au titre des rubriques 2515,
2517,2518 et 2522, au profit de la société AGREGATS BETON CORSE;
le rapport de l'inspection des installations classées en date du 22 février 2023, relatif aux
constats réalisés le 15 février 2023, et transmis à la société AGREGATS BETON CORSE,
conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du Code de l'environnement ;
l'absence de reponse de l'exploitant à la transmission du rapport susvisé dans le délai
imparti ;

Considérant que lors de la visite en date du 15 février 2023, l'inspection des installations classées a
réalisé les constats suivants :
- Les eaux résiduaires de la centrale à béton ne sont pas recyclées et sont rejetées au
milieu naturel sans traitement ni contrôle préalable, constituant un manquement aux
dispositions du point 5.4 de l'annexe de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2011 susvisé,
- Les eaux pluviales non polluées issues des aires non imperméabilisées et des toitures ne
sont pas collectées et séparées des autres effluents susceptibles d'etre pollués, constituant
un manquement aux dispositions du point 5.5 de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2011
susvisé,

Considérant que ces manquements constituent une atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du
Code de l'environnement ;

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de
l'article L. 171-8 du Code de l'environnement en mettant en demeure la société AGREGATS
BETON CORSE de respecter les dispositions des points 5.4 et 5.5 de l'annexe de l'arreté
ministériel du 26 novembre 2011 susvisé, afin de protéger les intérêts visés à l'article L.
511-1 du Code de l'environnement ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Corse,
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ARRÊTE

Article 1
La société AGREGATS BETON CORSE, dont le  SIRET est le 440 512 754 00019, exploitant des
installations de traitement et de transit de matériaux, une centrale à béton ainsi qu'une
briqueterie sises sur la commune d'Aléria, est mise en demeure de respecter :

l- Les dispositions du point 5.4 de l'annexe de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2011
susvisé, en recyclant en fabrication la totalité des eaux industrielles issues de la centrale à
béton (eaux de procédés ainsi que de nettoyage des installations et des camions toupies) à
partir d'un circuit fermé et totalement étanche interdisant ainsi tout rejet vers le milieu
naturel, sous un délai de trois mois ;
2- Les dispositions du point 5.5 de l'annexe de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2011
susvisé en séparant les eaux residuaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'etre
polluées, sous un délai de trois mois.

Article 2
À défaut pour l'exploitant de se conformer aux prescriptions imposées par le présent arrêté, dans
le délai imparti, et indépendamment des sanctions pénales encourues, il pourra être fait
application des mesures prévues à l'article L. 171-8 du Code de l'environnement.

Article 3
Conformément à l'article L. 171-11 du Code de l'environnement, la présente décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de
BASTIA :

Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté en vertu de ['article R. 421-1 du Code de justice administrative.
Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du
Code de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 4
Le présent arrêté est notifié à la société AGREGATS BETON CORSE et est publié au Recueil des
Actes Administratifs de la préfecture de Haute-Corse.

Ampliation en est adressée à :
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de hlaute-Corse ;
Monsieur le maire d'Aléria ;
Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Corse.

Chacun chargé en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet,

IL
lichei S^ROSK
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE
Liberté

Égalité
Fraternité

Direction régionale de l/environnement,
de l'aménagement et du logement

de Corse

Arrêté du 22 mars 2023
portant mise en demeure de la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE

R.E.R » pour l'exploitation d'une installation de collecte de batteries (déchets
dangereux) sur la commune de BIGUGLIA

Le préfet de la Haute-Corse,

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-7 et L. 171-8 ;
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - M. PROSIC

(Michel);
Vu le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la

Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;
Vu l'arrêté 28-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur

Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse ;
Vu l'arreté préfectoral n°244-2016 du 21 mars 2016 portant actualisation des prescriptions

applicables à la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE » pour la poursuite de
l'exploitation de son installation, sise sur la commune de BIGUGLIA ;

Vu la preuve de dépôt n°A-9-MEF647AXW datée du 20 mai 2019 ;
Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 16 février 2023 relatif aux

constats réalisés le 30 janvier 2023, et transmis à la société « RECUP ENVIRONNEMENT
RECYCLAGE R.E.R » en date du 17 février 2023, conformément aux articles L. 171-6 et L.
514-5 du code de l'environnement ;

Vu les observations de la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » formulées par
courrier daté du 1er mars 2023 ;

Considérant que, conformément à la preuve de dépôt du 20 mai 2019 susvisée, la société « RECUP
ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » a déclaré une activité de collecte de déchets
dangereux soumise à la rubrique 2710-1-b de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement, pour une quantité maximale de 6 tonnes;

Considérant que, lors du contrôle du 30 janvier 2023, l'inspection des installations classées a
constaté la présence d'environ 9 tonnes de batteries apportées par le producteur initial sur
le site exploité par la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » sur la
commune de BIGUGLIA ;

Considérant que, lors du contrôle du 30 janvier 2023, la consultation partielle du registre des
déchets sortants met notamment en évidence une expédition de batteries usagées de 8,12
tonnes le 30 mars 2022 et une expédition de batteries usagées de 10,02 tonnes le 10
janvier 2023 ;

Considérant que le fait de collecter une quantité supérieure ou égale à 7 tonnes de déchets
dangereux soumet l'installation à autorisation environnementale au titre de la rubrique
2710-1-b de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement ;
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Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » ne dispose pas de
l'autorisation au titre de la rubrique 2710-1-a ;

Considérant par conséquent que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » exploite
une installation soumise à la rubrique 2710-1-a sans disposer de l'autorisation
environnementale prévue par l'article L. 512-1 du code de l'environnement ;

Considérant que le fonctionnement de l'installation sans autorisation est susceptible de présenter
de graves dangers et inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du
code de l'environnement, notamment en termes de risque incendie ;

Considérant que face à ces manquements et afin de protéger les intérêts visés à l'article L. 511-1
du code de l'environnement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.
171-7 du code de l'environnement en mettant en demeure la société « RECUP
ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » de régulariser la situation administrative du site
qu'elle exploite sur la commune de BIGUGLIA ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Corse,

ARRÊTE

Article 1

La société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » (SIRET : 42972056800030) est mise en
demeure de régulariser la situation administrative de ['installation de collecte de déchets
dangereux soumise à la rubrique 2710-1-a de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement qu'elle exploite au 31 zone industrielle de Tragone sur la commune
deBIGUGLIA:

Option 1 : Soit en déposant un dossier de demande d'autorisation environnementale
conforme aux dispositions des articles R. 181-12 et suivants du code de l'environnement.
Option 2 : Soit en cessant les activités soumises à autorisation environnementale relevant
de la rubrique 2710-1-a de la nomenclature des installations classées. Ceci implique :

Option 2.a : Soit de cesser définitivement les activités concernées en les mettant à
l'arrêt définitif dans le respect des dispositions des articles R. 512-39 et suivants du
code de l'environnement,
Option 2.b : Soit de revenir au niveau du seuil du régime déclaratif pour les activités
concernées.

Dans le cas où l'exploitant retient l'option l, l'exploitant doit déposer le dossier de demande
d'autorisation environnementale dans un délai de 9 mois. A ce titre, l'exploitant fournit à
l'inspection des installations classées de la DREAL Corse, et dans un délai d'un mois, les éléments
justifiant du lancement de la constitution d'un tel dossier.

Dans le cas où l'exploitant retient l'option 2.a :

L'exploitant adresse au Préfet de Haute-Corse, sous un mois, la notification prévue au l et
au II de l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement.
En ['absence de demande de report prévue par le IV de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement lors de la notification mentionnée ci-dessus, l'exploitant procède
également aux démarches sur les propositions d'usage futur du site, conformément aux
dispositions du II de l'article R. 512-39-2 du code de l'environnement.

Dès que les mesures de mise en sécurité sont effectives, l'exploitant fait attester leur mise
en œuvre par une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués,
conformément au III de l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement. Cette attestation
est transmise à ['inspection des installations classées dans un délai maximum de 3 mois.
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Dans le cas où l'exploitant retient l'option 2.b :
L'exploitant adresse au Préfet de Haute-Corse une déclaration initiale dans les formes

prévues par la réglementation en vigueur pour la rubrique 2710-1-b sous 15 jours.
Sous 15 jours, le seuil déclaratif pour la rubrique 2710-1-b n'est plus dépassé.
Sous 15 jours, l'exploitant met en place un dispositif de suivi permettant de contrôler que le
seuil déclaratif ne sera plus dépassé dans le temps et transmet les justificatifs à l'inspection
des installations classées de la DREAL Corse.

Les délais du présent article courent à compter de la date de notification à ['exploitant du présent
arrêté.

Article 2

A défaut pour l'exploitant de se conformer aux prescriptions imposées par le présent arrêté, dans
le délai imparti, et indépendamment des sanctions pénales encourues, il pourra être fait
application des mesures prévues aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l'environnement.

Article 3

Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative
compétente, le tribunal administratif de BASTIA :

Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.
Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du
code de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 4

Le présent arrêté est notifié à la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » et est
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de Haute-Corse.

Ampliation en est adressée à :
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Haute-Corse.
Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Corse.

Chacun chargé en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

Le préfet

/"/'.-!
IMicheî PROS ^
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PRÉFET
DE LA HAUTE-
CORSE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de ('aménagement et du logement

de Corse

Arrêté du 22 mars 2023
portant mise en demeure de la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE

R.E.R » pour l'exploitation d'une installation de collecte de batteries (déchets
dangereux) sur la commune de BIGUGLIA

Le préfet de la Haute-Corse,

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 541-3 et L. 171-8 ;
Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de la Haute-Corse - M. PROSIC

(Michel) ;
Vu le décret du 27 janvier 2021 portant nomination du secrétaire général de la préfecture de la

Haute-Corse, sous-préfet de Bastia, M. DAREAU Yves ;
Vu l'arrêté 2B-2022-07-04-00001 du 04 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur

Yves DAREAU secrétaire général de la préfecture de la Haute-Corse ;
Vu l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux

installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de
déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets
d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non
dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714
(déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716
(déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n°244-2016 du 21 mars 2016 portant actualisation des prescriptions
applicables à la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE » pour la poursuite de
l'exploitation de son installation, sise sur la commune de BIGUGLIA ;

Vu la preuve de dépôt n°A-9-MEF647AXW datée du 20 mai 2019 ;
Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 16 février 2023, relatif aux

constats réalisés le 30 janvier 2023, et transmis à la société « RECUP ENVIRONNEMENT
RECYCLAGE R.E.R » en date du 17 février 2023, conformément aux articles L. 171-6 et L.
514-5 du code de l'environnement ;

Vu les observations de la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » formulées par
courrier daté du 1er mars 2023 ;

Considérant que, lors du contrôle du 30 janvier 2023, l'inspection des installations classées a
constaté :

La présence d'un véhicule hors d'usage sur site non dépollué (déchets dangereux),
disposé au milieu d'un stock de déchets de métaux.
Des traces de brûlage de déchets à l'air libre sur site.
La présence d'une multitude de différents types de déchets d'équipements
électriques et électroniques (DEEE), qui sont dispatches à différents endroits sur le
site.

Prefecture de la Haute-Corse - 20401 Bastia Cedex 9 - Standard : 04.95.34.50.00
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llh30 et de 13h30 à 15h30
Télécopie : 04.95.31.64.81 Adresse électronique : prefecture.haute-corseOhaute-corse.aouv.fr
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La présence de stocks de déchets en mélange, et notamment la présence
d'importants stocks de pneus usagés.

• Que le site n'est pas clairement organisé : les zones d'entreposage et de traitement
de déchets ne sont pas clairement identifiées et des déchets sont en mélange.

Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » ne dispose pas de
l'agrément prévu par l'article R. 543-155-7 ni de l'enregistrement au titre de la rubrique
2712 ;

Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » n'a ainsi pas le droit de
réceptionner des véhicules hors d'usage sur son site ;

Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » fourni, dans son courrier
daté du 1er mars 2023 susvisé, les justificatifs liés à l'évacuation du véhicule hors d'usage
vers un « Centre VHU » agréé ;

Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » ne dispose pas du
contrat prévu par l'article R. 543-200-1 du code de l'environnement ;

Considérant que la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » n'a ainsi pas le droit de
réceptionner des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) sur son site ;

Considérant que le brûlage de déchets à l'air libre est interdit ;
Considérant que l'ensemble de ces constats met en évidence une mauvaise gestion des déchets

sur site, ce qui n'est pas conforme à ['article 26 de l'arrêté ministériel du 06 juin 2018
susvisé ;

Considérant que ces non-conformités sont susceptibles de présenter de graves dangers et
inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement,
notamment en termes de pollution des sols, des eaux et de l'air ;

Considérant que face à ces manquements et afin de protéger les intérêts visés à l'article L. 511-1
du code de l'environnement, il convient de faire application des dispositions des articles L.
171-8 et L. 541-3 du code de l'environnement en mettant en demeure la société « RECUP
ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » de se mettre en conformité ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Corse,

ARRÊTE

Article 1

La société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » (SIRET : 42972056800030) est mise en
demeure, pour le site qu'elle exploite au 31 zone industrielle de Tragone sur la commune de
BIGUGLIA, de respecter l'article 26 de l'arrêté ministériel du 06 juin 2018 susvisé en :

Arrêtant immédiatement toute réception de véhicules hors d'usage sur site.
Arrêtant immédiatement tout brûlage de déchets sur son site et en évacuant les déchets
"brûlés" présents sur site dans une filière adaptée sous 15 jours.
Arrêtant immédiatement toute réception de déchets d'équipements électriques et
électroniques et en évacuant ['ensemble des stocks de déchets d'équipements électriques
et électroniques présents sur site dans une filière adaptée sous l mois.

• Terminant le nettoyage du site sous 2 mois et en triant puis évacuant ['ensemble des stocks
"historiques" de déchets liés au nettoyage du site, notamment les pneus usagés, dans une
filière adaptée sous 3 mois.

• Organisant de manière claire et distincte les différentes zones d'entreposage et de
traitement des déchets sous 3 mois.

L'ensemble des justificatifs liés à l'évacuation des déchets est transmis à
installations classées de la DREAL Corse sous 3 mois.

['inspection des

Les délais du présent article courent à compter de la date de notification à l'exploitant du présent
arrêté.
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Article 2

A défaut pour l'exploitant de se conformer aux prescriptions imposées par le présent arrêté, dans
le délai imparti, et indépendamment des sanctions pénales encourues, il pourra être fait
application des mesures prévues aux articles L. 171-8 et L. 541-3 du code de l'environnement.

Article 3

Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative
compétente, le tribunal administratif de BASTIA :

Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.
Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du
code de l'environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 4

Le present arrêté est notifié à la société « RECUP ENVIRONNEMENT RECYCLAGE R.E.R » et est
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de Haute-Corse.

Ampliation en est adressée à :
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Haute-Corse.

Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Corse.

Chacun chargé en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté

Le préfet

iVIicheJ PROSIC
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